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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales protégées et de leurs

habitats

Projet de Parc photovoltaïque, sur la commune de La Brède
Société RES

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine-
Préfète de la Gironde

VU le  Code de l’Environnement et  notamment les  articles L. 411-1,  L.  411-2 et  L.  415-3 et
R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des 
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des 
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles  
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du 29 octobre 2009 modifié  fixant  la  liste  des  oiseaux protégés  sur  
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 en date du 16 avril 2019 de Mme la Préfète de la Gironde,  
donnant  délégation  de signature à  Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de  
l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre 
de ses attributions et compétences, des décisions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains  
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par RES le 
31 janvier 2019,

VU l’avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 9 août 2019,

VU la consultation du public menée du 14 au 31 août 2019 via le site internet de la DREAL 
Nouvelle-Aquitaine,

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/2019D/6117 (GED : 3775)
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VU le mémoire en réponse à l’avis du CNPN formalisé par RES en date du 7 octobre 2019,

CONSIDÉRANT que le projet s’implante sur un ancien site d’exploitation de grave, que le porteur
de  projet  a  étudié  deux  variantes  d’implantation,  et  que  la  variante  retenue  évite  des  enjeux
environnementaux forts en présentant un périmètre clôturé plus faible, il n’y a pas d’autre solution
alternative satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable,
des populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment
du fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction des habitats de
repos et de reproduction des espèces animales concernées ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  s’inscrivant  dans  la  stratégie  de  développement  des  énergies
renouvelables de la production nationale répondant à un appel d’offres national, ce projet devant
contribuer à la transition énergétique pour la croissance verte visant à réduire la facture énergétique
de la France, à faire émerger des activités génératrices d’emplois et à lutter contre les émissions de
gaz à effet de serre, le projet s’inscrit dans le cadre de raisons impératives d’intérêt public majeur, y
compris  de nature sociale  ou économique et  pour  des  motifs  qui  comportent  des  conséquences
bénéfiques primordiales pour l’environnement ;

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation
Le bénéficiaire de la dérogation est la société RES, dont le siège social est situé 330 rue du Mourelet
84000 Avignon, dans le cadre du projet de création d'un parc photovoltaïque à La Brède (33).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation espèces protégées
Au sein des 16 ha du projet dont 11,5 ha clôturés, tel que présenté dans le dossier de demande de
dérogation,  déposé  le  31  janvier  2019,  le  bénéficiaire  est  autorisé,  sous  réserve  des  conditions
énoncées aux articles suivants, à déroger aux interdictions de :

-  destruction  et  altération  des  habitats  d’espèces  animales  protégées  suivantes :  Crapaud
calamite  Epidalea  calamita,  Rainette  méridionale  Hyla  meridionalis,  Grenouille  agile  Rana
dalmatina, Triton mabré Tritorus marmoratus, Salamandre tachetée Salamandra salamandra, Tarier
pâtre  Saxicola rubicola,  Lézard des murailles  Podarcis  muralis,  Lézard vert  occidental  Lacerta
bilineata ;

-  destruction accidentelle,  capture,  déplacement  et  perturbation des spécimens des espèces
animales  protégées  suivantes :  Crapaud  calamite  Epidalea  calamita,  Crapaud  épineux  Bufo
spinosus, Rainette méridionale Hyla meridionalis, Complexe des grenouilles vertes Pelophylax sp.,
Grenouille  agile  Rana  dalmatina,  Triton  mabré  Tritorus  marmoratus,  Triton  palmé  Lissotriton
helveticus, Salamandre tachetée  Salamandra salamandra, Lézard des murailles  Podarcis muralis,
Lézard vert occidental Lacerta bilineata.

Les impacts vont concerner la destruction de :
    • 3 163 m² d’habitats de nidification favorables au Tarier pâtre ; 
    • 7 437 m² d’habitats terrestres utilisables par les amphibiens et les reptiles ;
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    • 100 m² d’habitat de reproduction pour les amphibiens, correspondant à des mares temporaires et
des dépressions en eau une partie de l’année.

TITRE II. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA DÉROGATION AU
TITRE DES ESPÈCES ET HABITATS PROTÉGÉS

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de
réduction d'impact conformément au dossier de demande de dérogation, déposé le 31 janvier 2019,
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux
entreprises qui réalisent les opérations de construction du parc photovoltaïque. Il s'assure, en outre,
que  ces  mesures  sont  respectées.  Le  bénéficiaire  impose  aux  entreprises  réalisant  les  travaux
d'appliquer  les  dispositions  du  présent  arrêté.  Ces  mesures  sont  reprises  dans  les  dossiers  de
consultation des entreprises sous forme d’une notice de respect de l’environnement.

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de compensation conformément au dossier
de demande déposé et  à  l’avis  du Conseil  National  de Protection de la  Nature,  notamment les
mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier 
Les travaux de construction et d'aménagement du parc photovoltaïque peuvent se dérouler jusqu'au
31 décembre 2021.
Le bénéficiaire informe la DREAL/SPN dans un délai de 15 jours avant le démarrage des travaux.

ARTICLE 4 : Conditions de la dérogation «     espèces protégées     »  
La présente autorisation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes :

I.- Mesures d’évitement et de réduction en phase travaux     :  
Le chantier est organisé selon les règles de l’ingénierie environnementale, sous la conduite d’un
expert écologue, en définissant la programmation et les choix techniques les mieux adaptés aux
enjeux écologiques, et en prévoyant une sensibilisation du personnel ainsi qu’un balisage des zones
sensibles (mise en défens).

    • Compte-rendu de l’état d’avancement des travaux
Dans le cadre de la réalisation des travaux, une coordination environnementale est nécessaire pour
contribuer efficacement à la réduction des impacts directs du projet sur les milieux naturels. Un
suivi environnemental est donc mis en place par Loupdat Energies, afin de :

• veiller à la bonne mise en œuvre des engagements pris par le bénéficiaire pour la prise en
compte des enjeux environnementaux (calendrier des travaux, évitement des zones sensibles,
sensibilisation environnementale des employés réalisant les travaux, etc.) ;

• s’assurer de la bonne marche des travaux de génie écologique et de la réalisation des mesures
d'évitement et de réduction ;

• rédiger  des  comptes-rendus  des  réalisations  menées  dans  le  cadre  des  travaux
d'aménagement.

Le bénéficiaire est tenu d'établir et de transmettre tous les mois aux services de l’État, un journal de
bord des travaux, précisant notamment le planning et le plan d’exploitation, les enjeux relatifs aux
espèces protégées, l'enchaînement des phases et opérations et les actions répondant aux prescriptions
du présent arrêté. Ce document indique, en outre, tout accident ou incident survenu sur le périmètre
autorisé et susceptible de porter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats. Dès qu’il en a
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connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL/SPN les
accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la
présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats. Le
planning prévisionnel des opérations d'aménagement est transmis aux services de la DREAL/SPN,
de la DDTM, de l'ONCFS et de l'AFB, dès réception du présent arrêté.

Ce planning précise notamment, les opérations suivantes :
• aménagement de la base vie, de la voie de desserte et des zones de stockage ;
• matérialisation de l’emprise des travaux ;
• phasage des travaux ;
• interventions de l'écologue :

- pour le balisage des secteurs évités ;
- pour le balisage et la gestion des espèces invasives ;
- pour le suivi du chantier ;
- pour le sauvetage d’individus d’espèces protégées de petite faune ;
- pour l’aménagement des secteurs de compensation ;
- pour la pose des clôtures définitives ;
- pour l’adaptation des mesures d’évitement, de réduction et de compensation,

• travaux de libération des emprises et de terrassement ;
• travaux compensatoires.

La planification des opérations  tient  compte de toutes  les  composantes  biologiques des  espèces
protégées  inféodées  aux  habitats  concernés.  Le  calendrier  d'intervention  doit  être  conforme  au
planning défini dans le dossier de demande de dérogation. Ces périodes s'entendent en dehors des
périodes de reproduction de la faune. 

Les opérations de libération d’emprises (débroussaillage) doivent être réalisées entre mi-août et fin
février. 

Les opérations sont précédées du passage de l'écologue pour le balisage et la mise en défens des
zones  évitées,  la  gestion  des  stations  d'espèces  invasives  et  le  sauvetage  éventuel  d'individus
d'espèces protégées présents au sein de l'emprise travaux. 

    • Mesures d’évitement
L’emprise du projet de parc photovoltaïque évite en totalité l'habitat de reproduction du Bouvreuil
pivoine (Ev1) ainsi que 95 % de l’habitat identifié pour le Tarier pâtre.

Les mesures Ev2 et Ev3 concernent l’évitement de :
• 24 ha d'habitat de repos pour les amphibiens (toutes espèces) et les reptiles, soit un évitement

de l'ordre de 97 % de la surface totale d'habitat de repos présente sur le site seront évités
(Ev2) ;

• 8 134 m² d'habitat de reproduction pour les amphibiens (cortège d'espèces généralistes), soit
un évitement de l'ordre de 99,1 % de la surface totale d'habitat de reproduction présente sur
le site ;

• 240 m² d'habitat de reproduction pour les amphibiens (cortège d'espèces pionnières), soit un
évitement de l'ordre de 71 % de la surface totale d'habitat de reproduction présente sur le
site.

La mare à characées (habitat d'intérêt communautaire) localisée au nord-ouest de la zone d'étude est 
évitée.
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Le bénéficiaire dispose de la maîtrise foncière de parcelles situées en dehors de l’emprise clôturée
durant la durée de l’exploitation.

Les cartographies des zones évitées sont présentées en annexes du présent arrêté.

    • Mesures de réduction
Afin  de  limiter  l’impact  sur  les  amphibiens  durant  la  phase  travaux,  un  isolement  des  zones
associées est réalisé par une barrière à batraciens (TR4).

Il est prévu un mode opératoire d’intervention pour favoriser le développement d'une strate herbacée
sur le secteur sud (TR5) : broyage des saules au moyen d'un broyeur forestier et maintien des débris
organiques issus du broyat, passage d'une carotteuse de souche afin de limiter le développement des
rejets de saules roux, passage d'un rotavator afin de mélanger le paillage de saules avec les premiers
centimètres d'horizon du sol argileux et ensemencement réalisé avec des espèces végétales herbacées
locales.

Toutes  les  mesures  de  prévention,  éradication  et  confinement  précoces  sont  prises  pour  éviter
l'introduction  et  la  dispersion  d'espèces  envahissantes  sur  le  chantier  et  ses  abords,  notamment
concernant  l'entretien  et  la  circulation  des  véhicules  de  travaux,  la  formation  du  personnel,  le
repérage, le balisage et l’élimination des stations d'espèces envahissantes existantes, la gestion des
déchets verts issus du dégagement des emprises travaux, l'apport de matériaux et la remise en état du
site. Le protocole de confinement et de gestion (zones d’intervention, modalités, calendrier, objectifs
fixés…) est à préciser et à transmettre dès réception de l’arrêté préfectoral et avant démarrage des
travaux. L'utilisation d'herbicides, de matériaux calcaires ainsi que le mélange ou le transfert de
terres végétales entre les secteurs contaminés de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes
seront en particulier interdits.

À l'issue des travaux, les aménagements temporaires (base vie, zones de stockage...) sont supprimés,
les déchets éliminés et le sol remis en état.

Les  sols  localement  perturbés  (emplacement  des  tranchées,  circulation  des  engins)  peuvent  être
décompactés superficiellement en fin de chantier afin de favoriser la recolonisation spontanée par
les espèces végétales présentes.

La clôture du parc est adaptée pour permettre une meilleure perméabilité vis-à-vis de la petite faune
(grillage à maille large, a minima de 10 X 10 cm).

II.- Mesures compensatoires :
Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de compensation conformément au dossier
de demande déposé et  à  l’avis  du Conseil  National  de Protection de la  Nature,  notamment les
mesures suivantes qui les précisent et les complètent. 

La stratégie de compensation proposée repose sur une compensation in-situ. La zone d'emprise du
projet au sud occupée actuellement par un boisement de saules roux est défrichée pour les besoins
du projet et gérée en prairie haute (sur 4,9 ha) et rase (sur 1,2 ha) en faveur du Tarier pâtre.

Afin de favoriser le retour de biotopes favorables à la faune, il est procédé à une gestion différenciée
sur 14 ha :
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• sous les panneaux : 9 ha de prairies hautes (favorables à la nidification du Tarier pâtre, au
repos des amphibiens/reptiles) ;

• au  sein  du  périmètre  clôturé  :  2,5  ha  de  prairies  rases  en  périphérie  des  panneaux
photovoltaïques (entre les panneaux et la piste ainsi qu’entre la piste et la clôture) afin de
favoriser la reproduction et le repos des amphibiens/reptiles ainsi que l'alimentation du Tarier
pâtre ;

• en  dehors  des  emprises  clôturées  :  2,5  ha  de  prairie  rase  et  d’arbres  épars  avec  un
gyrobroyage annuel ras  et 5 ha complémentaires (dont 1,73 ha de zone humide) d’habitats
favorables aux amphibiens,  reptiles,  Bouvreuil  pivoine avec notamment 1,73 ha de zone
humide. La localisation est présentée en annexes du présent arrêté.

Afin de favoriser le maintien des populations d’amphibiens pionniers sur le site, l’opération consiste
à modeler 20 dépressions de 5 à 10 m² (ornières) sur les parties les plus basses du site afin de
ménager des points d’eau temporaires du même type que ceux présents lors du diagnostic.

Des habitats d’hibernation pour les reptiles et amphibiens étant impactés par le projet, en réponse à
cet impact, 6 hibernaculums sont créés en périphérie des zones de production d'électricité.

La compensation fait l’objet d’une gestion sur une durée de 30 ans et fait l'objet de la déclinaison
d'un plan de gestion à transmettre à la DREAL/SPN. 

Le bénéficiaire est tenu de fournir au format en vigueur aux services compétents de l’État toutes les
informations nécessaires à la bonne tenue de l’outil de géolocalisation des mesures de compensation
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des  atteintes  à  la  biodiversité.  Ces  informations  sont  transmises  par  mail  à  l’adresse  suivante :
geomce.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr
Les données de géolocalisation des mesures sont fournies régulièrement par le bénéficiaire jusqu’à
la mise en œuvre complète des mesures compensatoires selon le cadre ci-dessus, soit au fur et à
mesure de leur mise en œuvre, soit a minima annuellement.

III.- Mesures d’accompagnement et de suivi :
La mise en œuvre des mesures d’évitement, de réduction et de compensation fait l’objet d’un suivi
écologique selon les fréquences déterminées par le plan de gestion (fréquence annuelle pendant 3
ans puis tous les 5 ans sur une durée de 30 ans). Ces évaluations sont assorties de la transmission
d’un bilan à la DREAL/SPN.

La zone de suivi comprend l'ensemble des terrains nécessaires à l’exploitation du parc (emprise et
bande DFCI), évités et ceux prévus en compensation. Les suivis envisagés doivent conclure au bout
de 3 ans à l’innocuité des impacts sur les amphibiens, reptiles et oiseaux et évaluer le gain pour les
espèces impactées de l’ensemble des mesures mises en œuvre dont l’emprise DFCI.

Le  bénéficiaire  s'engage  à  mettre  en  place,  dès  le  début  des  travaux,  un  comité  de  suivi  de
l'ensemble  des  mesures  environnementales  concernant  les  espèces  protégées  et  conditionnant  la
présente autorisation. Le comité de suivi environnemental se réunit au moins une fois par an pendant
3 ans puis aux mêmes fréquences de réalisation que le suivi scientifique. 

Le  bénéficiaire  verse  sur  l’espace  de  dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/  les
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion des
études  de suivi  des  impacts  et  des  mesures  compensatoires.  Celles-ci  sont  fournies  aux mêmes
échéances que les suivis afférents, et  le récépissé de dépôt est transmis sans délai  à la DREAL
Nouvelle-Aquitaine.  On entend par  données  brutes  de biodiversité  les  données  d'observation de
taxons,  d'habitats  d'espèces  ou  d'habitats  naturels,  recueillies  par  observation  directe,  par
bibliographie ou par acquisition de données auprès d'organismes détenant des données existantes.
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TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 5 : Caractère de la dérogation
La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

ARTICLE 6 :Déclaration des incidents ou accidents
Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la
DREAL/SPN les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités
faisant l’objet de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou
à leurs habitats.

En cas de nécessité, les suivis écologiques peuvent apprécier les effets de ces accidents ou incidents
sur les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 7: Sanctions et contrôles
Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le
cadre des travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations,
travaux ou activités autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'ONCFS et de l’AFB (OFB) peuvent, à tout moment,
pendant  et  après  les  travaux,  procéder  à  des  contrôles  inopinés,  notamment  visuels  et
cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les
mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 8 : Voies et délais de recours
I  –  Le présent  arrêté  est  susceptible  de recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
- par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter
de la dernière formalité accomplie.

II – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge
le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire est tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I et II, les tiers peuvent déposer une
réclamation auprès  de l’autorité  administrative compétente,  à compter  de la  mise en service du
projet  ou du début des travaux, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que
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le  projet  présente  pour  le  respect  des  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de
l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation,
pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.
Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas de rejet  implicite ou explicite,  les intéressés disposent d’un délai  de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 9 : Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture de la Gironde et la Directrice régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture
de la Gironde et notifié au pétitionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :
- Monsieur le Maire de la commune de La Brède,
- Monsieur le Directeur régional de l’Agence Française de la Biodiversité,
- Monsieur le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
-  Monsieur  le  chef  du  service  départemental  de  l'Office  National  de  la  Chasse  et  de  la  Faune
Sauvage de la Gironde,
- Monsieur le chef du service départemental de l’ Agence Française de la Biodiversité de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 14/10/19
Pour la préfète et par délégation,

pour la Directrice régionale et par subdélégation,
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ANNEXES

Mesures d’évitement
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Foncier et compensations
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DRFIP NOUVELLE-AQUITAINE

33-2019-10-11-001

Délégation de signature du responsable de la Trésorerie de

Blanquefort à compter du 11 octobre 2019
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DRFIP NOUVELLE-AQUITAINE

33-2019-11-04-001

Délégation de signature du responsable du Service Impôts

des Entreprises  de Mérignac à compter du 1er novembre

2019
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de MERIGNAC,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. GRIFFON Didier, Inspecteur Divisionnaire, adjoint au responsable

du service des impôts des entreprises de MERIGNAC, Mme MANZANO Pauline, Mme BEYNAC Sylvie,

Inspectrices, M. BELMO Aldric, Inspecteur, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24 mois

et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service

10°) en matière de remboursement de crédit d'impôt (hors demandes de remboursement de crédit de TVA)

dans la limite de 100 000€.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,

dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

- CANO Claire

- CHABRIER François

- DANGLADE Xavier

- FAUCONNET Karine

- LAMARCHE Bruno

- GRAVELLAT Frédéric

- COYERE Carole

- CREMERS Bernard

- CESAIRE Mélanie

- FONS Elisabeth

- JUCLA Marie-José

- KIJOWSKI Sonia

- LIEGEARD Ludovic

- BOCQUIER Fabien

- MEYRE Brigitte

dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques désigné ci-après :

- TOMICH Romain

- CONTESSE Elise

- BURGNIES Marie-Claude

- EHLINGER Iliade

- VITTINI Hélène

- NGUYEN VAN Y Audrey

- DERLON Vanessa

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux contrôleurs et agente désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GRACA Véronique

MASSICOT Nathalie 

PUGINIER Gilles

DESCHAMPS Christophe

GUERRA-DEVIGNE Frédéric

ROBUR Deborah

        10 000 €

        10 000 €

        10 000 €   

        10 000 €

        10 000 €

          2 000 €

        12 mois

        12 mois

        12 mois

        12 mois

        12 mois

        12 mois

        40 000 €

        40 000 €

        40 000 €

        40 000 €

        40 000 €

        40 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde.

A  Mérignac, le 04 novembre 2019

Le comptable public, 
Responsable du service des impôts des entreprises de Mérignac

                          

José LECLAIR   
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